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COMMUNIQUE DU 09/02/10 : 
Pacte de solidarité "Grenelle" :  

comment sauver les territoires ruraux après les avoir tués ? 
M Borloo, pompier pyromane ou apprenti Frankenstein ? 

 
 
Depuis de nombreuses années le Ministère du développement durable vide de sa substance sa 
représentation territoriale et ses missions de solidarité auprès des « petites » collectivités. 
Aujourd’hui, il (re)découvre enfin que la mise en oeuvre effective des enjeux de développement 
durable est indissociable d’une action sur les territoires, en particulier les plus fragiles d'entre eux. Ne 
serait-ce là qu'un effet de mode en période d'assises des territoires ruraux et à moins d’un mois des 
élections régionales ? 

 
Quel paradoxe en effet de trouver dans la communication du ministère de l'écologie en lien avec 
« l'engagement national contre la précarité énergétique » l’idée qu'un engagement massif est 
nécessaire dans les zones rurales, alors que l'échelon départemental chargé de la mise en oeuvre de 
proximité auprès des acteurs des territoires subit depuis longtemps un désengagement massif, qui 
s’est encore accéléré ces derniers temps avec la suppression de l’ingénierie publique. Et ne parlons 
pas de l’échelon infra-départemental, condamné depuis plus longtemps encore, alors qu’il est pourtant 
le plus proche du terrain, et qu’il a fait ses preuves pour la mise en œuvre effective des politiques 
publiques ! 
 
Oui chers grands négociateurs du climat au niveau mondial, relever les défis qui s'ouvrent pour 
notre société passe immanquablement par une action volontariste sur les secteurs 
ruraux : ils  représentent 80% des communes, 70% du territoire et supportent des enjeux majeurs 
en matière de biodiversité, d'agriculture, gaz à effet de serre, et bien entendu de précarité 
énergétique pour les ménages (et pas seulement du point de vue du logement mais aussi des 
transports par exemple) ! 
 
Pour cela, les acteurs de ces territoires ont besoin non pas d'un Etat qui parle et qui impose, mais bien 
d'un Etat « ensemblier » qui écoute, explique, conseille, impulse, apporte une expertise  
indépendante....  
 
Tout irait bien dans le meilleur des mondes si dans le même temps les capacités d'ingénierie et 
d'appui auprès des collectivités n'étaient vidées de leur substance à coups massifs de retraits de 
missions et de moyens. 
 
Alors que restera-t-il demain des territoires ruraux face aux enjeux de développement durable si les 
Directions Départementales des Territoires, en réseau avec les Directions Régionales de 
l'Environnement de l’Aménagement et du Logement et le réseau scientifique et technique du même 
ministère ne sont plus à même de conduire les missions de solidarité en terme d'aménagement, de 
transports, de bâtiments publics, de logement, de biodiversité, de déchets, etc... ?  Qui saura 
contrôler la bonne utilisation des fonds consacrés au titre du grand emprunt, à la 
réhabilitation des logements en secteurs sensibles ? Qui permettra de réunir les conditions 
de l'émergence de projets locaux vecteurs de développement local source d'une économie 
« verte » ? 
 
Il paraît que le destin de l'humanité est directement lié à celui des abeilles. N'en serait-il pas de même 
entre territoires ruraux et capacités d'intervention du Ministère du développement durable au plus près 
du terrain ? 
 

Assez de discours, halte aux « coups de com », place aux actes !!! 
 


